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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afrique 

Expose du President du Nigeria et President 

en exercice de l’Union africaine 

Le President (parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
consultations prealables du Conseil et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire, je demande au 
representant du Protocole d’accompagner S. E. 
M. Olusegun Obasanjo, President de la Republique 
federate du Nigeria, a la table du Conseil. 

M. Olusegun Obasanjo, President de la 

Republique federate du Nigeria, est escorte a la 

table du Conseil. 

Le President {parle en espagnol ) : Au nom du 
Conseil, je souhaite la chaleureuse bienvenue au 
President de la Republique federate du Nigeria et 
President en exercice de l’Union africaine, S. E. 
M. Olusegun Obasanjo. 

Je voudrais egalement souhaiter tres 
chaleureusement la bienvenue au President de la 
Namibie, S. E. M. Sam Nujoma. 

Je salue egalement la presence a la presente 
seance du Secretaire general, M. Kofi Annan. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a 1’ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

J’attire 1’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2004/755 qui contient le texte d’une lettre 
datee du 22 septembre 2004, adressee au President du 
Conseil de securite par le Nigeria. 

Avant de donner la parole au Secretaire general et 
au President Obasanjo, je voudrais, en ma qualite de 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation de 
l’Espagne, formuler quelques observations generates 
concernant la question inscrite a l’ordre du jour. 

Nous partageons tous la meme reconnaissance 
pour les efforts gigantesques que le President Obasanjo 
du Nigeria et l’Union africaine deploient pour trouver 


une solution au tres grave probleme du Darfour, une 
solution satisfaisante qui mettrait fin aux souffrances 
endurees par un si grand nombre de personnes. Le 
Conseil de securite ne peut ignorer les besoins de 
quelque 1,2 million de refugies et de personnes 
deplacees et de dizaines de milliers de victimes ni la 
menace de voir eclater une crise regionale. 

La semaine derniere, j’ai eu 1’occasion de me 
rendre au Soudan. Mon voyage m’a permis de prendre 
conscience de la complexity du conflit au Darfour. Il 
est impossible d’en tirer des conclusions ou des 
solutions simplistes. 11 m’a semble que la situation 
humanitaire commenqait lentement a s’ameliorer, en 
particulier dans les camps de refugies ou l’aide 
internationale est effectivement acheminee. 11 s’agit la 
sans aucun doute de la mesure la plus urgente qui 
devait etre prise. 

Toutefois, les attaques contre la population civile, 
meme si elles ont quelque peu diminue, ne semblent 
pas avoir totalement cesse. C’est pourquoi, il est 
essentiel de respecter le cessez-le-feu signe par les 
parties en avril a N’Djamena et pour ce faire, le 
Conseil de securite compte sur le Gouvernement 
soudanais pour desarmer et controler les milices 
Janjawid et mettre fin aux attaques auxquelles est 
exposee la population civile. Dans le meme temps, il 
faut insister pour que les groupes rebelles, l’Armee de 
Liberation du Soudan et le Mouvement pour la justice 
et l’egalite, s’acquittent de leurs obligations en vertu 
du cessez-le-feu et des accords de cantonnement. 

C’est sur ce terrain que le travail realise par la 
Mission d’observation de l’Union africaine est tout a 
fait remarquable. Il contribue a tenter de trouver une 
solution pacifique a cette crise. Son engagement 
permet de sauver de nombreuses vies au Darfour et 
montre la volonte de l’Afrique de gerer et de regler 
elle-meme ses propres conflits. Le Conseil a reconnu 
ce role fondamental et appuie l’elargissement de cette 
Mission. La communaute internationale est prete a 
appuyer tant d’un point de vue financier que logistique 
les efforts entrepris par l’Union africaine en ce sens. 

Par ailleurs, l’Union africaine parraine les 
pourparlers de paix d’Abuja, auxquels le President 
Obasanjo a insuffle un elan politique renouvele. 
Toutefois, ce processus, qui est decisif pour rendre 
toute solution durable, connait des hauts et des bas. Les 
groupes rebelles et bien entendu egalement le 
Gouvernement soudanais doivent bien comprendre que 
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la communaute internationale attend de leur part qu’ils 
negocient de bonne foi et de maniere raisonnable afin 
qu’ils parviennent a un accord pouvant etre applique le 
plus tot possible. 

En outre, nous ne devons pas perdre de vue que 
dans le sud du Soudan, un autre conflit sevit depuis 
plus de 20 ans, causant des souffrances indicibles. 
Malheureusement, la derniere etape de ce processus a 
souffert des evenements du Darfour. Nous devons 
veiller a faire en sorte que les negociations de 
Naivasha aboutissent; ce qui aurait egalement un effet 
tres positif sur le Darfour. 

Pour toutes ces raisons, le Conseil continuera 
d’accorder au Soudan toute 1’attention necessaire. Une 
question qui, a n’en pas douter, continuera de figurer a 
notre ordre du jour. J’espere que les travaux futurs du 
Conseil tireront partie de ce que le President Obasanjo 
aura la bonte de nous dire aujourd’hui et des efforts 
qu’ils continueront de deployer. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au Secretaire general, M. Kofi 
Annan. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : La 
tragedie humaine au Darfour est l’un des principaux 
defis auxquels la communaute internationale est 
aujourd’hui confrontee. Le monde entier assiste au 
deroulement de cette tragedie et nous prend a temoin. 
Nul ne peut etre autorise a ignorer ce qui se passe ou a 
oublier la responsabilite qui est la sienne de proteger 
les civils innocents. L’urgence, pour nous, est de faire 
tout ce qui est en notre pouvoir pour proteger et 
preserver la population du Darfour de nouvelles 
souffrances, de nouvelles violences terribles et d’autres 
violations des droits de l’homme, et de mettre fin a son 
calvaire. 

La crise humanitaire du Darfour prend de 
l’ampleur et il va falloir faire bien, bien davantage 
pour y porter remede. Je profite de cette occasion pour 
renouveler l’appel energique que j’ai lance a la 
communaute internationale afin qu’elle reponde 
d’urgence et genereusement a l’appel humanitaire en 
faveur du Darfour. 

L’Union africaine a assume la grande 
responsabilite de la direction des operations dans les 
domaines politique et de la securite, ce dont je la 
remercie vivement. Je suis tres heureux de voir a nos 


cotes aujourd’hui le President de l’Union africaine, 
Olusegun Obasanjo, President du Nigeria,. Nous 
devons apporter a 1’Union africaine un soutien sans 
faille, en paroles et en actes. 

L’ONU appuie les efforts que fait l’Union 
africaine pour renforcer ses operations dans toutes les 
regions du Darfour. Les civils continuent d’etre 
attaques. Nous devons appuyer l’elargissement de la 
mission de l’Union africaine pour aider a les proteger. 
Une presence vigilante de l’Union africaine peut aider 
a en renforcer la securite, mais elle necessitera 
d’importantes ressources internationale - appui 
logistique, materiel et financier. Tout pays en mesure 
d’apporter son aide doit le faire, s’il veut donner corps 
et sens a nos paroles de sollicitude. 

L’ONU appuie egalement vigoureusement la prise 
en main du processus politique par l’Union africaine. 
La seule faqon de garantir vraiment la securite a long 
terme des civils au Darfour et le retour de 1,6 million 
de personnes dans leurs foyers est de trouver une 
veritable solution politique. Nous devons tous aider 
l’Union africaine a atteindre cet objectif. J’en appelle a 
T ensemble de la communaute internationale pour 
qu’elle fasse clairement comprendre aux deux parties 
que nous comptons fermement sur elles pour reprendre 
les negociations en vue d’un reglement politique au 
Darfour, et pour apporter a la table de negociation 
l’esprit de compromis qui s’impose pour conclure un 
accord. 

Je vois que le President de la Commission de 
l’Union africaine, M. Alpha Konare, est a nos cotes. 
Nous lui souhaitons la bienvenue au Conseil. 

La crise au Darfour n’est pas seulement un 
probleme africain. Elle concerne l’ensemble de la 
communaute internationale. Quel que soit le nom 
qu’on lui donne, elle nous impose a chacun des 
responsabilites. Nous devons tous nous montrer a la 
hauteur de ce defi. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration et de son 
attachement non dementi au reglement durable de ce 
probleme. 

Je donne maintenant la parole a M. Olusegun 
Obasanjo, President de la Republique federale du 
Nigeria et President en exercice de l’Union africaine. 

Le President Obasanjo {parle en anglais) : 
J’aimerais vous feliciter, Monsieur le President, de 
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votre accession ce mois a la presidence du Conseil de 
securite et vous remercier de l’occasion qui m’est 
donnee ici de prendre la parole sur une question de la 
plus haute importance pour l’Afrique et meme, comme 
vient de le dire le Secretaire general, pour le monde 
entier. Je voudrais aussi feliciter la Federation de 
Russie de la faijon avisee dont elle a conduit les 
travaux du Conseil au cours du mois ecoule. 

La situation au Darfour pose a 1’Union africaine 
et a la communaute internationale des problemes 
difficiles a resoudre. 11 est done naturel qu’elle ait, au 
cours des derniers mois, retenu l’attention de tous ceux 
qui souhaitent voir la paix et la stability sur notre 
continent, et dans le reste du monde. C’est dans ce 
contexte que les dirigeants africains reunis au sommet 
d’Addis-Abeba, en juillet dernier, ont resolu de 
s’attaquer au probleme dans toutes ses ramifications 
- militaires, politiques, economiques et sociales. 

L’un des principaux resultats de nos deliberations 
a cette occasion aura ete la creation de la force de 
protection des observateurs de l’Union africaine au 
Darfour. Bien avant, 1’Union africaine avait engage, 
face a la grave crise humanitaire qui s’enflait dans la 
region, un processus de paix couronne par la signature, 
a N’Djamena, en avril 2004, de l’accord de cessez-le- 
feu humanitaire. Cet accord prevoit un comite de 
surveillance du cessez-le-feu charge de faire rapport a 
une commission commune composee des parties, des 
mediateurs tchadiens et de la communaute 
internationale. 

Je constate avec satisfaction la cooperation 
apportee par le Gouvernement soudanais a l’Union 
africaine, ce qui lui a permis de mobiliser et d’envoyer 
rapidement des observateurs dans la region. Par la 
suite, le Conseil de la paix et de la securite de l’Union 
africaine a coordonne une nouvelle serie de 
negociations, a Addis-Abeba, en juillet 2004. L’accord 
d’Addis-Abeba issu de ces negociations a permis de 
consolider l’accord de N’Djamena en renforpant la 
securite au Darfour et en facilitant l’aide humanitaire 
aux victimes. 

Je voudrais preciser que, dans tous ces efforts de 
l’Union africaine, la paix, la securite et le 
developpement du Darfour et de 1’ensemble du Soudan 
ont toujours ete la premiere preoccupation. La 
direction de l’Union africaine a la conviction qu’il faut 
veiller a maintenir les liens entre la paix, la securite et 
le developpement si Ton veut atteindre les objectifs 


que s’est fixes la communaute internationale dans le 
cadre des objectifs du Millenaire pour le 
developpement. Cela est conforme aux ideaux du 
Nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique. 

Je voudrais maintenant aborder la derniere grande 
initiative en date prise au sujet du Darfour par l’Union 
africaine, sous ma presidence -je veux parler des 
pourparlers de paix d’Abuja, organises sous la 
coordination du Gouvernement nigerian entre le 
Gouvernement soudanais, l’Armee de liberation du 
Soudan et le Mouvement pour la justice et l’egalite, 
sous l’egide de l’Union africaine. 

Comme on pouvait s’y attendre, la negociation 
n’a pas ete aisee. Apres s’etre entendues sur un ordre 
du jour en quatre points - les questions humanitaires, 
les questions de securite, les dispositions politiques et 
les dispositions concernant les domaines economique 
et social - les parties ont commence a examiner le 
premier volet des questions humanitaires. Nous avons 
reussi a persuader les parties de s’entendre sur un 
protocole garantissant aux travailleurs et a l’aide 
humanitaires un acces sans entraves et sans limites a 
tous les refugies et personnes deplacees. II s’agit de 
permettre, par cet accord, a l’ONU et aux organisations 
non gouvernementales d’aide humanitaire d’emprunter 
des itineraries proposes par l’ONU, pour pouvoir, sans 
aucune restriction ni escorte, acheminer l’aide 
jusqu’aux zones sous controle de l’une des parties et 
pour faciliter toutes les activites entreprises. 

Concernant la question de la protection des civils, 
le protocole a renouvele l’engagement pris par les 
parties de prendre toutes les mesures qui s’imposent 
pour empecher l’une des parties ou un groupe 
quelconque, y compris les milices janjaouid et autres, 
de se livrer a des attaques, des menaces ou des 
intimidations ou toute autre forme de violence a 
l’encontre des civils. II contient egalement des 
dispositions relatives a la protection des biens et des 
moyens de subsistance des particuliers et des 
communautes, et garantit le plein respect du principe 
des retours volontaires, conformement aux principes 
generaux appliques a l’ONU pour les retours de 
refugies et de personnes deplacees. En outre, les parties 
se sont entendues pour preserver le caractere civil des 
personnes deplacees a l’interieur du pays; pour garantir 
le droit des personnes deplacees et des refugies a 
retourner dans leur region d’origine; pour proteger les 
droits des personnes deplacees et des refugies dans leur 


4 


0452143f.doc 



S/PV.5043 


region d’origine de faijon a faciliter leur retour, si tel 
etait leur choix; et pour veiller a ce que toutes les 
forces et tous les individus qui sont ou qui seraient 
impliques dans les violations des droits des personnes 
deplacees, des groupes vulnerables et des autres civils 
fassent l’objet d’une enquete transparente et soient 
traduits devant les autorites competentes. 

La proposition relative aux questions de securite 
a ete presentee. Le mouvement de resistance a 
demande une suspension des pourparlers pour lui 
permettre de tenir informes les collegues qui n’y 
avaient pas pris part, et une suspension d’un mois a ete 
convenue. 

L’Union africaine est consciente du role 
important de collaboration que la communaute 
internationale, et en particulier l’ONU, par l’entremise 
du Conseil de securite, a joue et peut continuer a jouer 
pour renforcer nos efforts de paix au Darfour. C’est la 
raison pour laquelle j’ai instruit le Conseil de 
revolution des pourparlers de paix d’Abuja par une 
lettre sur la question, dont copie a ete distribuee aux 
membres du Conseil. Nous sommes determines a 
ouvrir une ere de paix au Darfour parce que nous 
sommes persuades que la paix et la securite du Soudan 
auront des incidences positives pour la sous-region, 
pour le continent africain et, de fait, pour le monde. II 
est done essentiel que nos efforts se completent et que 
nos initiatives ne se contredisent pas. Au nom de 
l’Union africaine, je tiens a ce qu’il soit pris acte de 
notre gratitude pour l’assistance humanitaire fournie 
aux refugies et aux personnes deplacees par les 
donateurs et la communaute internationale. En 
definitive, un Soudan economiquement fort et viable 
sera en paix avec lui-meme et avec la communaute 
internationale. 

Face aux problemes que le conflit du Darfour 
pose a notre region, il est necessaire de ne pas se 
contenter de fournir une assistance humanitaire. Les 
capacites de l’Union africaine devraient etre 
ameliorees et renforcees grace a la fourniture de 
moyens logistiques, ainsi que par la formation et le 
deployment du personnel. En outre, il est necessaire de 
doter l’Union africaine des moyens d’executer 
effectivement ses taches actuelles, notamment le 
maintien des effectifs de la force a 3 000 soldats. 
J’invite done instamment les donateurs et la 
communaute internationale a accroitre le niveau actuel 
d’assistance a l’Union africaine. 


Je souhaite reconnaitre la sagesse collective du 
Conseil de securite qui, dans sa resolution 1564 (2004) 
du 18 septembre 2004, a souligne l’importance de cette 
assistance, mais aussi salue le role de premier plan 
assume par l’Union africaine et sa volonte de remedier 
a la situation dans le Darfour, et qui s’est engage a 
appuyer l’Union africaine dans sa determination 
d’accroitre sa presence la-bas. L’extension de la 
presence de l’Union africaine, prevue dans la 
resolution, est certes bienvenue; toutefois, cela ne peut 
se faire qu’avec un appui financier continu. Nous 
devrions eviter une situation ou les troupes de l’Union 
africaine sur le terrain seraient handicapees du fait du 
manque des ressources financieres et de l’appui 
logistique necessaires. 

L’Union africaine est saisie d’autres questions qui 
affectent la paix et la securite dans notre continent. 
Comme le Conseil le sait sans aucun doute, l’Union 
africaine a cree le Conseil de paix et de securite, 
organe central charge des questions de paix et de 
securite dans notre region. Le Conseil est desormais 
operationnel. Nous sommes reconnaissants au 
Secretaire general pour l’assistance qu’il a offerte a 
notre Organisation a cet egard, et nous comptons sur 
une relation de travail etroite entre cet organe et le 
Conseil de securite. 

Je voudrais egalement exprimer la reconnaissance 
de l’Afrique au Secretaire general pour son interet 
personnel et son action rapide s’agissant de la situation 
dans le Darfour. Je suis convaincu que cela a non 
seulement permis d’informer le Conseil de l’ampleur 
des defis a relever pour mettre fin a la deterioration de 
la situation dans cette region du Soudan, mais aussi 
aide a mobiliser l’appui de la communaute 
internationale. 

11 y a lieu pour nous, Africains, de nous rejouir 
que le processus de paix au Liberia soit a present 
irreversible. Nous saluons, a cet egard, la recente 
decision du Conseil de securite de proroger le mandat 
de la Mission des Nations Unies au Liberia au titre de 
la resolution 1561 (2004) du 17 septembre 2004. Ce 
que l’on attend a present de la communaute 
internationale, c’est qu’elle maintienne le cap de faqon 
que notre investissement collectif en faveur de la paix 
ne soit pas vain et que nos realisations soient 
preservees. 

Nous saluons egalement la recente resolution 
1562 (2004) du Conseil, qui proroge le mandat de la 
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Mission des Nations Unies en Sierra Leone. 
L’evolution positive dans ce pays est revelatrice de ce 
qui peut etre fait quand la communaute internationale 
travaille de concert et collabore activement avec les 
acteurs sous-regionaux et regionaux a la poursuite 
d’objectifs communs. 

C’est dans le meme esprit que l’Union africaine 
se felicite des efforts que l’ONU deploie dans la region 
des Grands Lacs, notamment en Republique 
democratique du Congo. L’enormite des defis auxquels 
le Gouvernement et le peuple de ce pays sont 
confrontes ne saurait etre trop soulignee. Nous nous 
felicitons de la recommandation du Secretaire general 
d’elargir la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo. Une 
decision rapide et favorable du Conseil sur cette 
question garantirait que nos objectifs communs de paix 
et de securite seront atteints. 

Nous sommes dans une nouvelle Afrique. C’est 
une Afrique qui est fermement attachee a la 
democratic, aux droits de l’homme, a la re forme 
economique, au partenariat et au developpement 
durable. L’Union africaine a, de sa propre volonte, fait 
pleinement siens les defis a la paix et a la securite dans 
notre region. Sur tout le continent, les dirigeants 
africains ont - avec courage, et en depit 
d’insurmontables obstacles - lance et mis en oeuvre des 
politiques propres a renforcer la gouvernance 
democratique et l’etat de droit et pour consolider la 
paix et la securite des populations de nos pays 
respectifs. 

Nous prions instamment le Conseil de securite de 
continuer a jouer son role positif actuel a l’appui de ces 
efforts, ainsi que la communaute internationale toute 
entiere d’accroitre son niveau d’assistance, notamment 
dans les domaines du renforcement des capacites et du 
developpement des infrastructures, de faijon a realiser 
le developpement socioeconomique de l’Afrique. C’est 
pour nous le plus sur moyen de mettre fin aux crises et 
a 1 ’instabilite sur notre continent. Je tiens a assurer les 
membres du Conseil que l’Afrique continuera a 
cooperer avec le Conseil a la poursuite du 
developpement economique, de la stability, de la paix 
et de la securite de l’Afrique. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
President de la Republique federate du Nigeria de sa 
declaration, et je crois me faire l’echo de tous les 
membres du Conseil de securite en exprimant ma 


profonde reconnaissance pour le role de premier plan 
qu’il fait jouer a l’Union africaine, ainsi que pour son 
engagement personnel et politique de faciliter, par des 
moyens pacifiques et diplomatiques, le reglement des 
differents conflits en cours sur ce continent. 

Je donne a present la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent poser des questions au President 
Obasanjo. 

M. Danforth (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie le President Obasanjo de son 
expose et, plus encore, de son excellente direction a la 
tete de l’Union africaine et des travaux de cette 
derniere, surtout s’agissant du Darfour. Nous avons 
adopte a present deux resolutions au Conseil de 
securite au sujet de Darfour dont la plus recente, la 
resolution 1564 (2004) l’a ete samedi. La resolution 
etait destinee a donner autant d’appui que possible aux 
travaux de l’Union africaine. 

Ma question porte sur le point de savoir si nous 
faisons tout ce que nous - c’est-a-dire le Conseil de 
securite et les pays concernes - devrions faire pour 
appuyer l’action de l’Union africaine. Nous sentons 
bien que le temps presse au Darfour. Nous entendons 
dire que 10 000 personnes environ meurent chaque 
mois, et nous avons le sentiment que plus vite l’Union 
africaine deploiera ses troupes au Darfour, plus nous 
serons en mesure de sauver des vies. D’ou ma 
question : y a-t-il quelque chose que nous devrions 
faire pour faciliter le deploiement rapide des forces de 
l’Union africaine au Darfour? De faqon plus generate, 
le Conseil de securite devrait-il faire davantage pour 
avancer la cause de la paix au Darfour? 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne a 
present la parole au President Obasanjo, pour qu’il 
reponde. 

Le President Obasanjo (parle en anglais) : En 
reponse a la question de savoir si le Conseil de securite 
devrait faire davantage au Darfour, je dirais qu’il fait 
deja beaucoup. Nous avons un proverbe dans ma 
region du monde concernant les poux : vous pouvez en 
avoir dans vos vetements, dans votre lit, partout. Les 
poux ne meurent pas facilement. Quand on en trouve 
un, il faut le mettre sur son ongle et l’ecraser avec un 
autre ongle pour le tuer. Et quand c’est fait, on voit un 
peu de sang sur l’ongle. Le proverbe dit que tant qu’on 
a des poux dans ses vetements, nos ongles seront 
entaches de sang. Nous avons des poux au Darfour, 
nous aurons done toujours les ongles entaches de sang. 
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Tant que nous ne nous en debarrasserons pas, ce sera 
encore le cas. 

J’aimerais dire que tant que nous ne serons pas 
capables de regler ensemble le probleme du Darfour, 
nous ne serons jamais en mesure de dire que nous 
avons fait assez. Nous ne pourrons jamais dire : « oui, 
voici Yuhuru, voici la liberte ». 

Mais je dirais que nous faisons une grande partie 
de ce que nous devons faire. Je voudrais egalement 
dire, avec tout le respect que je vous dois, que les cinq 
membres permanents du Conseil devraient reellement 
oeuvrer de concert. Dans une situation ou il apparait 
qu’un pays appuie les rebelles - qui se font appeler 
« combattants de la resistance » - et qu’un autre pays 
est perqu comme appuyant le Gouvernement soudanais, 
cela ne fournit pas un appui uniforme pour exercer une 
pression uniforme sur les deux parties, le 
Gouvernement et les rebelles. C’est ce qu’il faut que 
nous fassions. 

Bien entendu, comme je l’ai dit tres souvent, il 
faudrait un appui logistique suffisant pour ce que 
l’Union africaine doit faire au Darfour. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je voudrais remercier le President Obasanjo 
de son expose. Nous sommes plusieurs a avoir eu le 
grand plaisir et le privilege de l’ecouter a Abuja, 
lorsque la mission du Conseil de securite s’etait rendue 
au Nigeria. 

Il est ressorti clairement de sa communication de 
ce matin que nous partageons tous l’objectif commun 
de prevenir les conflits, d’y mettre un terme quand ils 
eclatent et d’edifier la paix. J’espere que transparait 
clairement l’engagement du Conseil et de l’ONU en 
Afrique - en particulier, d’appuyer le President 
Obasanjo et les efforts de l’Union africaine. Cela 
s’applique non seulement au maintien et a 
l’instauration de la paix, mais aussi a tout un eventail 
de questions. Nous avons entendu le President Obsanjo 
dire clairement au moins deux fois cette semaine a quel 
point les objectifs du Millenaire pour le developpement 
sont importants et pour quelle raison nous devons 
appuyer le Nouveau Partenariat pour le developpement 
de l’Afrique, ainsi que les efforts qui sont deployes a 
travers le continent. Je pense que cela donne au 
Conseil et a l’ensemble des Membres de l’ONU une 
obligation particuliere d’appuyer l’Afrique et de 
soutenir ses dirigeants. 


Je voudrais lui demander en particulier si nous 
faisons assez quand nous essayons de consolider les 
liens institutionnels entre l’Union africaine et l’ONU et 
que lui-meme essaie de renforcer ses capacites. Que 
pouvons-nous faire pour l’aider et lui fournir les 
moyens d’assumer son role et d’atteindre avec succes 
les objectifs qu’il a si clairement definis ce matin? 

Deuxiemement, s’agissant de l’objectif de paix et 
de securite sur l’ensemble du continent africain, nous 
avons bien entendu souligne tres clairement un certain 
nombre de questions que le Groupe de personnalites de 
haut niveau sur les menaces, les defis et les 
changements a abordees aujourd’hui. Comment faire 
pour aborder les questions au bon moment? Comment 
arreter un conflit avant qu’il n’eclate? Comment faire 
progresser ces cas difficiles afin que l’Union africaine 
puisse les examiner, tout comme le Conseil de 
securite? Je pense par exemple a des cas comme la 
situation dans le nord de l’Ouganda, ou il existe des 
questions fondamentales qui sont traitees au niveau 
national, mais qui ont egalement une dimension 
internationale. Comment faire en sorte que ces 
questions soient portees a la connaissance du Conseil, 
de faqon qu’il puisse agir de maniere coordonnee avec 
l’Union africaine? 

Pour le Darfour, je remercie le President 
Obasanjo du compte rendu encourageant qu’il nous a 
presente ce matin. Bien entendu, notre priorite 
immediate est de mettre un terme aux massacres et aux 
tueries. Des resolutions successives ont defini les 
demandes de ce Conseil. Il est cependant clair que le 
Gouvernement soudanais a besoin de beaucoup d’aide. 
Nous avons particulierement encourage les efforts de 
l’Union africaine. Mais j’aimerais encourager plus 
particulierement le Gouvernement soudanais et l’Union 
africaine dans les jours a venir pour qu’ils identifient 
tres rapidement les renforts qui sont necessaires sur le 
terrain au Darfour, ce que le Gouvernement soudanais 
est dispose a accepter, ce que l’Union africaine peut 
fournir et surtout, point essentiel, ce dont elle a besoin 
afin de disposer sur le terrain les observateurs et les 
troupes. 

Je crois que notre objectif commun est clair, de 
meme que notre obligation de fournir des moyens et un 
appui, de faijon que les troupes et les observateurs 
puissent arriver la-bas et mettre un terme aux 
massacres. 
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Ma derniere question a trait a la surveillance 
policiere, car l’Union africaine n’a pas encore ete 
chargee d’une mission de police et cela n’a pas encore 
ete propose a la date d’aujourd’hui. La surveillance 
policiere et le deployment militaire font cruellement 
defaut. A plus long terme, la surveillance policiere aura 
plus d’ importance. L’Union europeenne se propose 
d’envoyer une mission d’etablissement des faits, qui 
travaillera parallelement avec 1’Union africaine sur la 
question de la surveillance policiere. Quelles sont les 
vues du President Obasanjo concernant la maniere de 
combler cette lacune pour assurer une presence 
policiere et garantir surtout la securite des personnes 
deplacees qui, en ce moment, ont un fort sentiment 
d’insecurite? 

Le President (parle en espagnol) : Si les 
membres du Conseil de securite le jugent opportun, 
peut-etre le President du Nigeria pourrait-il repondre 
aux questions des membres du Conseil quand elles 
auront toutes ete posees, plutot que de repondre a la 
suite de chaque intervenant. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois ) : 
Tout d’abord, je tiens a remercier le President du 
Nigeria et President de l’Union africaine, M. Obasanjo, 
de son expose. La Chine apprecie beaucoup les efforts 
inlassables que le President Obasanjo deploie en vue 
de trouver une solution au probleme du Darfour. 

Le Gouvernement chinois est tres preoccupe par 
la situation au Darfour. Nous esperons que la situation 
humanitaire et la situation en matiere de securite 
connaitront bientot une amelioration et nous appuyons 
fermement le role dirigeant joue par l’Union africaine 
au Darfour. 

A present, la principale priorite est, a notre avis, 
de proceder le plus rapidement possible a elargir le 
deploiement de la mission de l’Union africaine. La 
Chine espere que l’Union africaine et le Gouvernement 
soudanais parviendront aussi rapidement que possible a 
un consensus sur les details pertinents, afin de proceder 
au deploiement de la mission dans les plus brefs delais. 
Dans le meme temps, la communaute internationale est 
appelee a fournir toute l’assistance possible a l’Union 
africaine, en vue de ce deploiement. Le Gouvernement 
chinois envisage lui aussi activement d’apporter son 
soutien, dans la mesure de ses moyens. 

La genese du probleme du Darfour est tres 
compliquee. La necessite de retablir la paix et 
d’attenuer la crise humanitaire se trouve au coeur du 


probleme. Seul un reglement politique negocie 
permettra d’assurer une paix durable et le calme dans 
la region du Darfour. Nous appuyons l’Union africaine 
dans ses efforts continus en faveur de negociations 
politiques et nous invitons toutes les parties, 
notamment les groupes rebelles, a faire preuve de 
davantage de souplesse afin de parvenir aussi 
rapidement que possible a un accord global. 

Je voudrais egalement remercier le President de 
l’appel qu’il a lance aux cinq membres permanents 
pour qu’ils adoptent une position unifiee. En tant que 
membre permanent du Conseil, la Chine est prete a 
adopter une position objective et juste sur le reglement 
des problemes que connait l’Afrique, et notamment le 
Darfour. 

Enfin, je voudrais poser deux questions a 
M. Obasanjo. Tout d’abord, ou en sont les 
consultations entre l’Union africaine et le 
Gouvernement soudanais concernant le deploiement 
elargi de la mission et quelle forme concrete d’aide 
demandent-ils a la communaute internationale? 
Deuxiemement, l’Union africaine a-t-elle fixe un delai 
pour ce qui est des negociations, et quelle sorte de 
coordination attend-elle du Conseil de securite? 

M. Khalid (Pakistan) (parle en anglais) : 
Permettez-moi de me joindre a ceux qui ont 
chaleureusement souhaite la bienvenue a S. E. le 
President Obasanjo. 

L’Organisation des Nations Unies est un acteur 
indispensable en Afrique. Son engagement envers 
l’Afrique est resolu et indefectible. Le Conseil de 
securite est profondement engage, tant dans chaque 
conflit que dans les questions transversales qui 
touchent le continent. 

11 est encourageant de voir a present apparaitre 
des partenaires fiables dans la promotion de la paix et 
de la securite. Les institutions africaines sont de plus 
en plus interessees a trouver des solutions africaines a 
des problemes africains. Les organisations regionales 
et sous-regionales contribuent de plus en plus a la 
gestion des conflits, au maintien de la paix et a la 
consolidation de la paix apres les conflits. Nous 
apprecions tout particulierement le role de TUnion 
africaine sous la presidence de M. Obasanjo. Nous lui 
sommes reconnaissants de nous avoir presente son 
expose tres penetrant, qui nous a appris beaucoup de 
choses sur les defis persistants et les possibilites. 
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Le conflit ronge le potentiel de l’Afrique depuis 
trop longtemps. Mais il semble qu’a present, le 
continent se trouve a un tournant. Les progres 
accomplis dans les processus de paix en Sierra Leone, 
au Liberia, en Cote d’Ivoire, en Somalie et en Guinee- 
Bissau sont encourageants. Les problemes que 
connaissent le Burundi, la Republique democratique du 
Congo et le Soudan doivent etre regies au moyen d’un 
engagement constructif continu. La gestion des 
conflits, a elle seule, ne saurait toutefois mener a une 
paix globale et durable. Le Pakistan estime qu’il doit y 
avoir quatre priorites : la prevention des conflits; le 
reglement pacifique des differends; l’examen des 
causes profondes des conflits; et l’examen du lien 
indissociable entre la paix et le developpement. 

J’aimerais poser deux questions, la premiere 
ayant trait au Liberia. Je rappelle que M. Bryant, 
President du Gouvernement national de transition du 
Liberia, dans son allocution a l’Assemblee generale le 
22 septembre, a reitere son appel en faveur de la levee 
des sanctions sur les secteurs du bois et du diamant, 
pour permettre au Gouvernement de transition de creer 
des emplois et de repondre aux enormes besoins 
sociaux de son peuple. Nous serions reconnaissants au 
President Obasanjo s’il pouvait faire part au Conseil 
des vues de l’Union africaine a ce sujet. 

C’est avec une profonde emotion que nous avons 
vu se derouler sous nos yeux les evenements au 
Darfour, depuis le jour ou la rebellion a eclate, il y a 
plus de 18 mois. Le Pakistan a toujours souligne 
1’importance de fournir une aide humanitaire 
immediate, de mettre un terme a toute violence, 
d’ouvrir des negociations entre les parties, et de 
trouver une solution respectant la souverainete, l’unite 
et l’integrite territoriales du Soudan. Nous sommes 
heureux que d’importantes ameliorations soient 
intervenues au Darfour. Le Gouvernement du Soudan 
fait de son mieux pour s’acquitter de ses engagements. 

11 est important de maintenir l’engagement 
constructif de la communaute internationale de fa$on 
objective et equilibree. A cet egard, nous devons 
veiller a ce que nos actes n’incitent pas les rebelles a se 
montrer intransigeants. 

Nous apprecions le role dirigeant joue par 
l’Union africaine, ainsi que la fa?on dont le President 
Obasanjo s’est personnellement engage dans les 
pourparlers a Abuja et dont il dirige les negociations. 
Nous avons suivi de pres les decisions prises par 


l’Union africaine au sujet du Darfour, que nous 
trouvons equilibrees et objectives. 

Un renforcement de la presence de la mission de 
surveillance et de protection de l’Union africaine au 
Darfour etait la principale recommandation du 
Representant special du Secretaire general. Le Pakistan 
y est pleinement favorable. Nous esperons que l’Union 
africaine et le Gouvernement soudanais pourront 
bientot discuter de la taille et du mandat appropries de 
cette mission et trouver un accord a ce sujet. 

Le Conseil de securite a deja exprime son appui 
en faveur d’un renforcement de la mission de l’Union 
africaine. Nous aimerions demander au President 
Obasanjo quelle forme d’assistance concrete 1’Union 
africaine espere que cet appui du Conseil prendra. 

M. Fischer (Allemagne) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier le President Obasanjo de nous avoir 
informes de l’etat des pourparlers de paix d’Abuja 
ainsi que des efforts qu’il deploie pour ramener les 
parties dans la crise au Darfour autour de la table de 
negociation a Abuja. 

La resolution la plus recente sur le Soudan, la 
resolution 1546 (2004) du 18 septembre, souligne 
l’importance de l’Union africaine et contribuera a 
renforcer l’autorite de l’Union africaine vis-a-vis des 
parties au conflit. Je voudrais feliciter l’Union 
africaine et ses Etats membres pour leur volonte 
d’assumer le role de chef de file dans la recherche 
d’une solution a la crise du Darfour. 

Le projet de texte presente par l’Union africaine 
hier a Addis-Abeba sur le renforcement de l’efficacite 
de la mission de l’Union africaine au Darfour semble 
constituer une tres bonne base pour un tel role. Ce 
document permettra egalement de mettre en oeuvre le 
mandat contenu dans les resolutions 1556 (2004) et 
1564 (2004) du Conseil. 

L’Union africaine assume un lourd fardeau, qui 
pese sur les mecanismes qu’elle a nouvellement crees 
pour la gestion des conflits. Je suis certain que l’appui 
international pour ces efforts sera fourni avec la 
meilleure volonte et dans les plus brefs delais si 
l’Union africaine en fait la demande. L’Allemagne a 
appuye des le depart le role joue par l’Union africaine 
pour aider a resoudre le conflit au Darfour. L’Union 
europeenne se tient egalement prete a appuyer la 
mission de l’Union africaine, en etroite collaboration 
avec l’Organisation des Nations Unies. 
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La resolution 1564 (2004) a transmis un signal 
clair de la determination du Conseil de securite de 
maintenir la pression sur le Gouvernement soudanais, 
sur le Mouvement/Armee de liberation du peuple 
soudanais et sur le Mouvement pour la justice et 
l’egalite, afin de faire en sorte qu’ils reviennent a la 
table des negociations et se conforment aux exigences 
contenues dans les resolutions 1556 (2004) et 1564 
(2004) du Conseil de securite. Notre objectif est de 
mettre fin aux tueries et aux souffrances de la 
population du Darfour. L’Union europeenne examinera 
des mesures adequates - y compris des sanctions - a 
l’encontre du Gouvernement soudanais et de toutes 
autres parties concernees, conformement a la resolution 
1564 (2004) du Conseil de securite, si des progres 
concrets en ce sens ne voient pas le jour. 

J’aimerais solliciter les opinions du President 
Obasanjo et du President de la Commission, 
M. Konare, sur plusieurs points. Comment le Conseil 
de securite et d’autres acteurs - par exemple l’Union 
europeenne - peuvent-ils completer les efforts menes 
par l’Union africaine pour raviver les negociations a 
Abuja et Naivasha? Comment envisagent-ils le 
desarmement des Jinjawid au Darfour? Quelles 
conditions doivent etre reunies pour faire en sorte que 
le Gouvernement soudanais soit davantage dispose a 
s’atteler au desarmement? Quelles mesures peuvent 
etre prises pour garantir une reponse aux 
preoccupations et menaces particulieres pesant sur les 
femmes et les filles parmi les personnes deplacees et au 
sein de la population du Darfour? Dans quels domaines 
l’ONU, l’Union europeenne et leurs Etats Membres 
peuvent-ils apporter une assistance particuliere a la 
mission de l’Union africaine au Darfour? Et, derniere 
question : voient-ils aussi un role pour la Ligue des 
Etats arabes? 

M. Romulo (Philippines) (parle en anglais) : Ma 
delegation se felicite de la presence parmi nous 
aujourd’hui du President de la Republique federate du 
Nigeria et President de 1’Union africaine, M. Olusegun 
Obasanjo. Nous le remercions d’avoir pris le temps, 
malgre un calendrier charge, d’exposer au Conseil 
l’etat actuel des efforts de l’Union africaine au 
Darfour. L’expose de M. Obasanjo a apporte une 
contribution precieuse a l’examen par le Conseil de la 
situation au Darfour. Les Philippines apprecient les 
efforts inlassables du President dans son role de 
mediateur des pourparlers de paix d’Abuja sur le 
Darfour. Nous felicitons le President Obasanjo pour 


l’allocution qu’il a prononcee hier devant l’Assemblee 
generate, dans laquelle il a presente une synthese du 
travail deja realise ou qui reste a entreprendre par 
l’Union africaine. 

Ma delegation a toujours milite en faveur de 
l’approche regionale pour le reglement des crises en 
Afrique. Par consequent, nous reconnaissons 
pleinement et appuyons sans reserves le role moteur de 
l’Union africaine dans la recherche d’une issue 
pacifique a la crise et de la protection du bien-etre de la 
population du Darfour. 

Tant que la communaute internationale continuera 
a fournir son appui pour repondre aux besoins 
humanitaires de la crise et a transmettre des messages 
corrects, adequats et efficaces aux parties concernees, 
nous avons la certitude que la recherche d’une paix 
jusqu’ici hors d’atteinte au Soudan aboutira dans un 
avenir tres proche. La reconnaissance par le Conseil de 
securite du role moteur de l’Union africaine et son 
appui a l’Union africaine pour le reglement de la crise 
constituent l’un de ces messages. Un autre message est 
l’insistance que toutes les parties - c’est-a-dire a la fois 
le Gouvernement et les rebelles - s’acquittent de leurs 
engagements anterieurs et restent impliques dans la 
demarche de negociation. 

Ma delegation apprecie la precieuse contribution 
de 1’Union africaine sous la forme du deploiement de 
la mission de l’Union africaine au Soudan, qui doit 
recevoir un appui et une assistance adequats de la part 
de la communaute internationale, y compris le Conseil 
de securite. Nous appelons de nos voeux un 
elargissement de cette mission, ainsi que son 
deploiement rapide. Nous nous felicitons egalement de 
l’annonce par le Gouvernement soudanais qu’il accepte 
un accroissement des effectifs actuellement envoyes 
par l’Union africaine au Darfour. 

Le President Obasanjo a deja repondu aux 
questions que je me posais, c’est pourquoi je saisis 
cette occasion pour rendre hommage au travail 
accompli par 1’Union africaine pour le reglement des 
myriades de problemes survenus dans d’autres regions 
d’Afrique. Nous relevons en particulier avec 
satisfaction la reaffirmation par l’Union africaine de 
son engagement et de sa determination de soutenir 
efficacement les resultats de la Conference de 
reconciliation nationale pour la Somalie, et nous 
esperons que les institutions nationales somaliennes 
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naissantes pourront bientot beneficier d’une assistance 
pour leur reconstruction et leur consolidation. 

Pour terminer, je tiens a adresser nos meilleurs 
voeux de succes au President Obasanjo dans toutes ses 
entreprises actuelles et futures. 

M. Denisov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Je tiens a souhaiter la bienvenue au Conseil de 
securite au President Obasanjo. Nous sommes 
reconnaissants d’avoir pu apprendre de premiere main 
comment l’Union africaine voit l’evolution de la 
situation au Soudan, et en particulier au Darfour. 

La Russie a constamment appuye les efforts de 
l’Union africaine dans le domaine du maintien de la 
paix, ainsi que les efforts personnels deployes par le 
President Obasanjo en vue de faciliter un reglement 
rapide de la crise du Darfour. Nous sommes convaincus 
que la paix au Soudan ne peut etre instauree que par 
des moyens politiques, par une utilisation plus active 
du potentiel de l’Union africaine et par le 
developpement de la cooperation entre l’Union 
africaine et l’Organisation des Nations Unies. Bien 
entendu, toutes les parties soudanaises doivent 
s’acquitter de leurs obligations en toute bonne foi. 

Mes collegues et les ministres presents 
aujourd’hui qui ont deja pris la parole ont repondu aux 
questions que nous voulions poser au President 
Obasanjo, en particulier pour ce qui est de Faction que 
peut mener le Conseil de securite en plus d’un appui 
politique aux efforts de l’Union africaine au Darfour et 
de ce qui peut etre fait pour assurer des progres en 
parallele dans les processus de negociation d’Abuja et 
de Naivasha. 

M. Baali (Algerie) : Permettez-moi tout d’abord 
de souhaiter une chaleureuse bienvenue au President 
Obasanjo et de le remercier vivement d’avoir bien 
voulu partager avec nous sa vision et son message 
d’espoir concernant l’evolution du continent africain et 
de nous avoir offert l’occasion d’ecouter son precieux 
temoignage sur le processus de negociation d’Abuja, 
dont nous avons suivi avec une extreme attention et 
avec beaucoup d’espoir les differentes etapes. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
rendre au President Obasanjo un hommage particulier 
pour les efforts inlassables qu’il a deployes, des le 
debut de la presidence en exercice de l’Union africaine, 
pour trouver une solution politique et negociee a la 
douloureuse crise du Darfour et restaurer la paix et la 


securite, si indispensables pour le bien-etre du peuple 
soudanais tout entier. 

L’Algerie, qui suit de tres pres et au plus haut 
niveau l’evolution de la situation au Darfour, met toute 
sa confiance dans les actions menees par l’Union 
africaine, soutient pleinement la demarche du President 
Obasanjo visant a reunir les deux parties autour d’un 
accord salvateur, non seulement pour le Soudan mais 
aussi pour toute la region, et s’emploie egalement a 
apporter sa contribution en appui aux efforts du 
President de l’Union africaine. 

Cet engagement en faveur de la paix et du 
reglement des conflits par le sage et visionnaire recours 
a la negociation merite le plein soutien de la 
communaute internationale. C’est pour cela que 
l’Algerie se felicite a la fois de la decision qui s’est 
cristallisee au sein du Conseil, qui consacre pleinement 
et clairement le role leader de l’Union africaine et le 
precieux soutien politique, materiel et financier que la 
communaute internationale apporte en appui a ses 
efforts. 

L’interruption actuelle des pourparlers d’Abuja 
constitue un serieux motif de preoccupation, au 
moment ou les indicibles souffrances que vivent 
quotidiennement les populations du Darfour nous 
rappellent l’imperatif urgent de mettre fin, le plus tot 
possible, aux drames qui affectent si durement leurs 
vies. 

L’Algerie exprime le souhait que les pourparlers 
d’Abuja, sur lesquels nous fondons beaucoup 
d’espoirs, reprennent au plus vite et invite done 
1’ensemble des parties a regagner la table des 
negociations dans un esprit de cooperation et 
d’ouverture pour jeter, enfin, les passerelles qui 
conduiront au retour a la paix, que nous appelons tous 
de nos voeux. Le reglement de la question du Darfour 
est essentiel pour la population de cette province 
soudanaise, pour le Soudan, mais egalement pour la 
paix et la stability de 1’ensemble de la region, ou ce 
pays occupe une place strategique de premier plan. 

Aujourd’hui, il est un lieu commun de dire que la 
crise du Darfour a atteint un stade crucial de sa 
dramatique evolution. Tous les espoirs restent permis, 
mais parallelement, la montee des craintes sur sa 
persistance ou son aggravation grandit au rythme des 
rendez-vous manques. 
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C’est en prenant toute la mesure de ces risques 
que l’Algerie souhaite que notre action commune au 
sein du Conseil, et par dela la communaute 
internationale, s’inscrive dans une perspective de 
cooperation porteuse de synergies positives pour la 
dynamique impulsee par l’Union africaine, qui a 
d’ailleurs permis de realiser d’incontestables avancees 
en parvenant, il faut le rappeler, a maintenir le cessez- 
le-feu entre les parties et a obtenir la conclusion d’un 
protocole humanitaire, dont l’importance n’est pas a 
demontrer et qui sera suivi, nous l’esperons, d’un 
accord sur la question tres cruciale de la securite. 

Nous devons conforter et consolider cette 
dynamique prometteuse en l’accompagnant de maniere 
positive jusqu’a son terme final et nous garder d’en 
perturber le cours. C’est dans cet esprit que l’Algerie 
estime qu’il n’est pas d’alternative a la cooperation 
active du Gouvernement soudanais pour parvenir, avec 
l’appui et le concours de l’Union africaine et de la 
communaute internationale, a mettre fin a cette crise, 
dont la dimension humanitaire nous interpellent tous. 

De ce point de vue, ma delegation se felicite de 
l’offre faite par le Ministre des affaires etrangeres du 
Soudan d’intervenir devant le Conseil de securite pour 
partager avec lui sa vision concernant le reglement de 
la question du Darfour. Nous esperons que le Conseil 
de securite lui en offrira F opportunity dans les delais 
les plus rapproches. 

M. de La Sabliere (France) : Je voudrais moi 
aussi commencer par dire combien nous sommes 
heureux, aujourd’hui, d’accueillir le President 
Obasanjo. Je voudrais dire combien nous sommes 
honores de sa presence. Nous avons ecoute 
attentivement son propos. 

Je voudrais tres rapidement, avant d’aborder la 
question du Darfour, faire quelques remarques sur la 
cooperation entre le Conseil de securite et l’Union 
africaine. Au fond, le Conseil traite chaque jour, je 
dirais malheureusement, des crises qui secouent le 
continent africain. Nous constatons que, parallelement, 
les Africains sont aujourd’hui les premiers impliques 
dans le reglement de ces crises. Comme l’a dit le 
President Obasanjo, et nous en avons parfaitement 
conscience, nous sommes dans une nouvelle Afrique. 
Les Africains assument en effet, collectivement et avec 
determination, leurs responsabilites. 

Mon pays est convaincu que le Conseil de 
securite a tout interet a travailler etroitement avec les 


organisations regionales, et en particulier avec l’Union 
africaine, chaque fois que cela peut renforcer Faction 
du Conseil. Nos actions sont complementaires. On l’a 
vu dans les affaires du Burundi. On le voit aujourd’hui 
dans la crise du Darfour, sur laquelle je reviendrai. Je 
dois dire egalement que cette cooperation existe avec 
les organisations sous-regionales et mon pays se rejouit 
enormement de la cooperation qui existe avec la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), en ce qui concerne l’Afrique de 
l’Ouest, et notamment la Cote d’Ivoire. 

Ma question est a la fois simple et complexe. Je 
m’interroge sur l’efficacite accrue qui pourrait etre 
donnee a cette cooperation. Au fond, faut-il que cette 
cooperation se fasse sur une base au cas par cas, ce qui 
est peut-etre la solution? ou faut-il qu’elle repose sur 
une institutionnalisation? Je n’en sais rien. Nous 
sommes en train de reflechir a la maniere dont le 
Conseil de securite peut travailler de la faqon la plus 
efficace. Done, toute remarque que le President 
Obasanjo pourrait nous faire sur l’amelioration de la 
cooperation entre l’Union africaine, 1’Organisation des 
Nations Unies et le Conseil de securite enrichirait notre 
reflexion. 

S’agissant du Darfour, je n’ai pas de question a 
poser a ce stade, car les questions que j’avais ont tres 
bien ete posees par les orateurs precedents. Je ne veux 
done rien ajouter a la liste de ces questions. 

Je voudrais simplement profiter de cette occasion 
pour souligner aupres du Conseil les grands axes qui 
sont au coeur de Faction de mon pays, ici au Conseil de 
securite. Le premier axe est que nous pensons qu’il 
faut etre exigeant a l’egard des Soudanais. Le message 
que le Conseil vient d’adresser aux Soudanais, dans sa 
resolution 1564 (2004) doit etre entendu et suivi 
d’effets. Ce message est un message clair : le 
Gouvernement doit remplir toutes ses obligations, en 
particulier en assurant au Darfour la securite de sa 
population et en luttant contre l’impunite. Les rebelles 
doivent aussi de leur cote mettre un terme aux 
violences et ne pas entraver la delivrance de l’aide 
humanitaire. Toutes les parties soudanaises doivent 
aujourd’hui s’engager de bonne foi dans les 
negociations, a Abuja comme a Naivasha, et les parties, 
comme Fa dit notre Secretaire general, doivent faire 
preuve d’esprit de compromis. 

Le deuxieme axe de notre action, c’est que 
l’Union africaine doit beneficier de toute l’aide de la 
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communaute internationale dont elle aura besoin. 
L’Union africaine joue, dans cette crise, un role 
irrempla 9 able s’agissant d’accompagner les exigences 
de la communaute internationale et de favoriser la 
necessaire cooperation du Gouvernement soudanais. 

Nous savons bien que deployer dans cette region 
du Soudan une presence internationale composee 
d’observateurs non armes et de militaires charges 
d’une mission de securite n’est pas une chose facile. 
Un important effort de planification et de soutien 
logistique est necessaire, comme nous l’a dit le 
President Obasanjo. Nous savons aussi que la 
cooperation et l’assistance des Etats Membres qui 
disposent d’une experience en la matiere est 
souhaitable. 

Or, la France et l’Union europeenne y sont pretes. 
Nous pensons qu’il faut aller vite : 3 000 ou 

4 000 hommes, ce n’est pas excessif et sans doute 
suffisant. Mon pays, je souhaite vous le dire, Monsieur 
le President, fera tout au sein des institutions de 
l’Union europeenne pour que celle-ci soit en mesure de 
vous apporter l’appui le plus efficace possible. 

Encore une fois, et je conclurai sur ce point, le 
Conseil, comme l’ensemble de la communaute 
internationale, ne peuvent agir qu’en etroite 
cooperation avec l’Union africaine. C’est en tout cas 
dans cet esprit que la France a apporte son concours 
depuis le Tchad a la mission de l’Union africaine. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : Je 
salue la presence parmi nous de S. E. le President 
Olusegun Obasanjo et je le remercie de son 
intervention devant le Conseil en sa qualite de 
President du Nigeria et de President en exercice de 
l’Union africaine. 

Voila deja un certain temps que nous appelons le 
Conseil de securite a permettre a 1’Union africaine de 
lui presenter une vue d’ensemble juste et incontestable 
des defis a relever pour obtenir stabilite et 
developpement en Afrique. Cela fait aussi un certain 
temps que nous demandons d’inviter l’Union africaine 
au Conseil de securite. Pour ma delegation, les liens 
historiques et culturels qui unissent le Nigeria et le 
Bresil conferent une importance accrue a la seance 
d’aujourd’hui. 

Nous nous accordons tous a dire que les 
organisations regionales comptent de plus en plus dans 
Taction internationale pour la paix et la securite. Elies 


sont meme probablement plus efficaces, etant donne 
qu’elles sont certainement mieux placees pour detecter 
les menaces a la securite. Elies sont mieux au fait des 
causes profondes des conflits et font necessairement 
preuve d’une plus grande souplesse. 

Depuis sa creation il y a seulement trois ans, 
l’Union africaine a montre qu’elle etait parfaitement 
capable de prendre la tete des pays africains dans leurs 
efforts de recherche de la paix. Nous voudrions profiter 
de cette occasion pour remercier T Union africaine de 
sa cooperation avec le Conseil pour ce qui est de la 
contribution de troupes et d’observateurs au Burundi, 
en Somalie et au Soudan. 

Des initiatives politiques pour promouvoir une 
bonne gouvernance et une stabilisation ont egalement 
compte sur l’appui actif de l’Union africaine. Citons 
Texemple de la Cote d’Ivoire ou un mecanisme de 
supervision tripartite a associe l’Union africaine, la 
Communaute economique des Etats de TAfrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et TOrganisation des Nations 
Unies dans un effort visant a ce que les points de 
reference introduits par TAccord de Linas-Marcoussis 
prennent le pas sur le conflit. La cooperation 
horizontale entre la CEDEAO et T Autorite 
intergouvernementale pour le developpement dans la 
corne de TAfrique est de plus en plus frequente. Ces 
initiatives traduisent en mesures concretes la 
determination non equivoque et le role dirigeant de 
l’Union africaine pour le reglement des crises a 
Tinterieur du continent. 

La complementarite entre TOrganisation des 
Nations Unies et les organisations regionales devrait 
etre davantage renforcee et mise a profit. La 
cooperation avec T Union africaine est florissante, et 
nous sommes convaincus que TOrganisation et ses 
Etats Membres seront prets, chacun pour leur compte, a 
mettre des ressources, de l’aide technique et un appui 
logistique a la disposition de l’Union africaine. Le 
partenariat est essentiel pour que TAfrique assume le 
controle de maniere viable. 

Le Bresil loue avec force et se felicite de la 
determination inebranlable de l’Union africaine de 
chercher une solution a la crise du Darfour, ce que 
nous voyons comme une mesure de controle et de 
leadership louable et opportune. La delegation du 
Bresil a deploye au sein du Conseil de securite tous les 
efforts possibles pour faire en sorte qu’un appui 
international soit donne a la mission de TUnion 
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africaine au Darfour ainsi que pour preserver son 
controle et son role dirigeant dans la recherche d’une 
solution aux problemes de cette region. 

II ne faut pas oublier que des mesures preventives 
et un systeme d’alerte rapide sont les principaux atouts 
qu’ont les organisations regionales pour gerer les 
conflits. II faut trouver des moyens novateurs pour 
eviter les conflits, nous engager a eliminer le sous- 
developpement, la sous-education, la pauvrete et la 
faim. Cette interdependance croissante entre la securite 
et le developpement economique et social indique qu’il 
devrait y avoir une meilleure coordination entre les 
organes de l’Organisation des Nations Unies, en 
particulier entre le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social, par le biais de l’Article 65 de la 
Charte. Comme l’a dit le President Lula lorsqu’il a 
ouvert le cinquante-neuvieme debat general de 

l’Assemblee generate il y a seulement trois jours, « Si 
nous voulons eliminer la violence, nous devons nous 
attaquer a ses causes profondes avec la meme vigueur 
que celle deployee contre les agents de la haine» 
(A/59/PV3). 

Nous felicitons le President Obasanjo et ses 
collegues africains de l’engagement qu’ils ont pris de 
faire progresser le Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique, notamment de creer les 
conditions d’un developpement durable en assurant une 
paix et une securite durables sur 1’ensemble du 

continent. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en 
anglais) : Je souhaite la bienvenue au President 
Olusegun Obasanjo et le remercie d’avoir trouve un 
moment pour venir devant le Conseil de securite 
partager avec ses membres son point de vue sur des 

questions du plus haut interet pour le Conseil de 

securite et pour le continent africain. Nous sommes 
veritablement reconnaissants et nous nous sentons 
honores. Je salue egalement la presence de S. E. 
M. Alpha Oumar Konare, President de la Commission 
de 1’Union africaine, et nous sommes particulierement 
honores d’avoir parmi nous le President Sam Nujoma 
ainsi que des ministres tres eminents. 11 s’agit la d’une 
preuve manifeste de la tres grande importance du 
dossier que nous examinons ce matin. 

President Obasanjo, votre sagesse et votre 
dynamisme ont bien montre que l’engagement 
personnel de dirigeants tels que vous-meme peut avoir 
une influence positive sur les evenements, comme dans 


le cas de la crise du Darfour. Nous sommes convaincus 
que cela va consolider l’avenement d’une nouvelle ere 
des relations entre le Conseil et 1’Union africaine, 
notamment dans la recherche d’un partenariat pour 
trouver des solutions chaque fois que des decisions 
importantes doivent etre prises. Le Conseil de securite 
et l’Union africaine n’ont pas d’autre choix que de 
cooperer. Nous sommes generalement d’accord pour 
dire que pratiquement 60 % de ce que fait le Conseil de 
securite a trait a l’Afrique. 11 serait done irrealiste de 
traiter de questions africaines sans une cooperation 
totale avec l’Union africaine, organe qui se consacre 
entierement et au quotidien a la vie politique et 
economique du continent. Cela vaut encore plus depuis 
la creation du Conseil de paix et de securite. 

La force du partenariat entre l’Union africaine et 
l’Organisation des Nations Unies a clairement ete 
demontree lorsque ces deux institutions se sont 
engagees a rechercher un reglement au conflit dans la 
region soudanaise du Darfour. Au Burundi, 
l’integration du contingent de l’Union africaine a 
l’Operation des Nations Unies au Burundi (ONUB) est 
egalement un exemple tres clair de cooperation. II 
faudrait done tirer les enseignements de ces deux 
experiences. Concernant la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et 1’Union africaine 
dans le cas du Burundi, il est important de savoir ce qui 
n’a pas fonctionne et ce qu’il serait possible de faire 
pour mieux integrer les contributions respectives des 
deux institutions de maniere a les rendre plus 
fonctionnelles. La cooperation au Burundi et au 
Darfour nous donne l’occasion de faire un meilleur 
usage du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, 
qui traite de la cooperation avec les organisations 
regionales, laquelle n’est pas encore pleinement mise 
en oeuvre. A cet egard, la mise en place d’un meilleur 
canal d’echange de l’information devrait constituer une 
priorite de faqon a renforcer notre capacite d’agir de 
faqon resolue et au moment opportun dans le cas de 
crises telles que celle du Darfour. 

Un autre aspect pertinent touche aux moyens qui 
devraient etre mis a la disposition de l’Union africaine, 
notamment en termes de logistique, comme l’a tres 
clairement souligne le President Obasanjo. Cela devrait 
etre fait a temps, des que surgit un conflit, de faqon que 
l’Union africaine puisse jouer un role directeur dans le 
reglement des crises du continent, appuyee par 
l’Organisation des Nations Unies et par la communaute 
internationale dans son ensemble. 
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II est important que les membres du Conseil 
soient bien informes du travail de l’Union africaine, et 
le moment est particulierement bien choisi pour le 
faire, apres 1’expose que nous avons entendu du 
President Obasanjo. II s’agit d’une seance historique 
du Conseil de securite et elle devrait constituer une 
base importante pour renforcer le partenariat entre le 
Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite, 
pour offrir, a point nomme, des solutions aux crises et 
pour edifier la paix et la stabilite, creant ainsi les 
conditions necessaires au developpement sur le 
continent. 

M. Adechi (Benin) (parle en franqais) : A ce 
stade de notre debat nous n’avons pas de question a 
poser. 

Nous souhaitons faire quelques commentaires, 
mais pour commences nous voudrions remercier le 
President de la Republique federate du Nigeria, le 
President Obasanjo, d’avoir bien voulu rencontrer le 
Conseil en sa qualite de President en exercice de 
l’Union africaine. Nous saluons egalement la presence 
parmi nous, du President de la Republique de Namibie, 
S. E. M. Sam Nujoma. 

L’Union africaine a ete creee, il y a trois ans, 
pour accelerer le processus d’integration des Etats 
africains et renforcer la capacite du continent 
d’assumer une responsabilite accrue dans la recherche 
de solutions efficaces a ses problemes. La presentation 
fort instructive que le President Obasanjo vient de faire 
au Conseil sur la situation en Afrique montre bien sa 
determination. Force est cependant de reconnaitre que 
l’Union africaine ne peut tenir longtemps ce role 
qu’elle a assume avec courage et un sens aigu de 
l’urgence, si la communaute internationale ne mobilise 
pas les moyens a la mesure de la gravite de la situation 
pour soutenir efficacement Paction de l’Union 
africaine. Nous savons desormais ce qu’il lui faut au 
regard des besoins dont le Conseil vient d’etre saisi par 
la voie la plus autorisee, celle du President en exercice 
de l’Union. 

Et a ce propos, nous voudrions souligner que 
1’assistance de la communaute internationale doit 
s’inscrire dans la duree. Des etudes recentes revelent 
en effet qu’en Afrique, lorsque la situation postconllit 
n’est pas bien geree, les conflits reprennent dans 60 % 
des cas. L’enjeu est done de taille. II appartient done au 
systeme des Nations Unies en partenariat avec l’Union 
africaine, de mettre en place un mecanisme de 


coordination a meme de materialiser le potentiel 
disponible : coordination des acteurs et coordination 
des actions. 

M. Maquieira (Chili) {parle en espagnol) : Je 
voudrais d’abord. Monsieur le President, vous 
remercier d’avoir convoque la presente seance 
publique. Nous nous felicitons de cette occasion qui 
nous est donnee de faire ainsi la connaissance du 
President Obasanjo, qui nous honore aujourd’hui de sa 
presence, et nous apprecions tout ce que fait l’Union 
africaine pour instaurer la paix et la securite en Afrique 
- actions que nous appuyons avec determination. 

Comme vous le savez, le Conseil de securite s’est 
montre particulierement actif eu egard a la question de 
l’Afrique et il a enregistre quelques succes importants, 
notamment en Afrique de l’Ouest. Des succes ont ete 
enregistres parce qu’il a ete possible de travailler de 
concert, dans nombre de cas, avec des decisions de 
l’Union africaine ou de secteurs de l’Union africaine 
qui avaient promis d’appuyer ces processus. 

Nous n’avons pas eu le meme succes de reussite 
en Afrique centrale ou, en depit des efforts du Conseil 
et d’autres entites participantes, nous ne sommes pas 
parvenus a un accord global. La situation tant en 
Republique democratique du Congo qu’au Rwanda et, 
il y a peu de temps encore, au Burundi, montre qu’il y 
a eu d’importants progres sans que l’on puisse dire 
pour autant que la paix regne dans cette region. C’est 
precisement dans la region des Grands Lacs que 
l’Union africaine fait montre d’un important role de 
direction, ce qui devrait donner de bons resultats. 

La catastrophe humanitaire que connait le 
Darfour exige un appui resolu de la communaute 
internationale et du Conseil, en particulier pour ce qui 
est des efforts que mene l’Union africaine. C’est 
pourquoi mon pays a vote en faveur des resolutions 
1556 (2004) et 1564 (2004), convaincu que celles-ci 
etablissent un soutien solide a l’Union africaine et 
poursuivent dans la voie de la cooperation avec le 
Gouvernement soudanais, cooperation dont l’objectif 
est de sauver des vies dans ce pays. 

Dans ce cadre - et gardant a l’esprit certaines 
preoccupations exprimees ce matin, et dont quelques- 
unes avaient ete evoquees par d’autres membres du 
Conseil - je voudrais respectueusement demander au 
President Obasanjo ce qu’il penserait d’une visite 
possible au Darfour, voire d’une mission du Conseil de 
securite, dans le but de renforcer Faction que l’Union 
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africaine y mene. Et, comme on a beaucoup parle ce 
matin de la cooperation entre l’Union africaine et le 
Conseil de securite, il serait peut-etre interessant de 
tenir d’une maniere ou d’une autre, si l’on peut regler 
les problemes logistiques, une reunion conjointe du 
Conseil de securite et du Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine. 

M. Motoc (Roumanie) {parle en anglais) : Je 
voudrais egalement souhaiter la bienvenue au Conseil 
de securite au President du Nigeria. Nous remercions 
egalement le President de la Commission de l’Union 
africaine. 

Je tiens aussi a feliciter la presidence espagnole 
d’avoir convoque cette seance, qui est un modele pour 
la faijon dont le Conseil de securite conduit ses seances 
s’agissant de traiter des problemes d’importance 
regionale. 

La Roumanie est et restera attachee au reglement 
pacifique de la crise du Darfour. Mon pays est 
convaincu que le Soudan tout entier est promis a un 
avenir stable et prospere. Nous apprecions et soutenons 
pleinement les initiatives prises par l’Union africaine 
pour trouver une solution a la crise. 

Nous louons les efforts deployes a titre personnel 
par le President Obasanjo pour renforcer le role de 
l’Union africaine dans la crise du Darfour. Je souhaite 
remercier le President Obasanjo pour l’expose 
opportun, complet et substantiel qu’il nous a presente 
ce matin. Nous sommes certains que sous sa direction, 
le role de l’Union africaine fera une veritable 
difference au Darfour. Notre delegation estime que, 
compte tenu du bilan remarquable de 1’action du 
President Obasanjo ces six dernieres annees en tant que 
President du Nigeria, nous avons toutes les raisons 
d’esperer que l’Union africaine prendra des mesures 
importantes sur la voie de la stability et du progres au 
Darfour. 

Je voudrais ajouter que notre confiance en la 
matiere tient egalement a la signification du nom 
Obasanjo qui, en yoruba, signifie, si je ne me trompe, 
« le roi qui rend plus aisee la vie de ses sujets ». Et 
nous sommes convaincus que durant son mandat a la 
tete de l’Union africaine, il comptera a coup sur parmi 
ses sujets la population du Darfour. Je dois avouer que 
c’est mon adjoint, l’Ambassadeur Dumitru, qui m’a dit 
cela. 11 a ete cinq ans Ambassadeur au Nigeria sous 
votre presidence. 


La derniere en date des resolutions du Conseil de 
securite reconnait le role des entites regionales dans le 
reglement de cette crise. Elle encourage et appuie 
d’autres contributions de l’Union africaine. La 
resolution 1564 (2004) reflete comme il convient le 
cadre de cooperation mis en place par l’ONU pour 
faire face a la situation au Darfour, conjointement avec 
l’Union africaine, l’Union europeenne et de nombreux 
pays voisins du Soudan, ainsi qu’appartenant a d’autres 
continents. 

La Roumanie attache une grande importance au 
controle regional et a des solutions regionales a des 
crises qui peuvent toucher des regions entieres. Une 
telle approche est de la plus haute importance pour la 
Roumanie qui, durant son present mandat au Conseil 
de securite, souhaiterait que les dispositions du 
Chapitre VIII soient actualisees et mises en pratique 
pour tenir compte des realites de notre temps. La 
proximite, la connaissance du terrain et une 
comprehension approfondie des problemes sont, a 
notre avis, des garanties du succes de cette approche. 
La Roumanie compte organiser l’annee prochaine une 
seance publique du Conseil de securite sur les moyens 
de rendre plus efficace la cooperation entre l’ONU et 
les organisations regionales qui s’attachent a regler les 
conflits partout dans le monde. 

Le succes de la mission d’observation de l’Union 
africaine au Darfour pourrait bien etre celui d’un 
modele pouvant ensuite etre reproduit dans d’autres 
sous-regions africaines et sur d’autres continents. Le 
partenariat entre les Nations Unies et l’Union africaine 
pour faciliter le reglement politique et pour resoudre le 
probleme humanitaire a besoin de l’appui de la 
communaute internationale. A ce sujet, la Roumanie 
appuie les actions de M. Jan Pronk, Representant 
special du Secretaire general, pour harmoniser les 
efforts des organisations regionales et mondiales sur la 
question du Darfour. 

La Roumanie estime que nous devons veiller a ce 
que l’Union africaine dispose de toutes les ressources 
necessaires et de toute notre aide dans 
l’accomplissement de sa tache. La Roumanie considere 
aussi qu’une solution viable et durable a la crise 
interne du Darfour ne saurait etre trouvee qu’a travers 
le dialogue politique. La reponse a cette crise doit etre 
une solution politique, negociee et acceptee 
mutuellement. Nous encourageons done l’achevement 
rapide des pourparlers de paix de Naivasha. 
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Apres tant d’efforts investis dans la dimension 
nord-sud du processus de paix, nous esperons 
egalement voir aboutir une solution politique et 
negociee au conflit actuellement en cours dans l’ouest 
du Soudan. Nous encourageons le Gouvernement 
soudanais ainsi que les rebelles a reprendre les 
negociations de bonne foi afin de mettre un terme a la 
crise humanitaire au Darfour. La Roumanie espere que 
le Gouvernement soudanais et les rebelles ont bien 
requ le message du Conseil de securite contenu dans 
les resolutions 1556 (2004) et 1564 (2004). 

A l’avenir, lorsque nous examinerons la question 
du Darfour, le Conseil devra faire tout son possible 
pour parler d’une seule voix. La Roumanie s’engage a 
oeuvrer dans ce sens. La credibilite et la determination 
du Conseil de securite sont mises a l’epreuve au 
Darfour. Le moment est maintenant venu pour le 
Conseil de faire un pas de plus et d’adopter une 
nouvelle approche impliquant de faqon tres clair les 
protagonistes regionaux dans les crises qui ravagent 
leurs zones respectives. Si cela s’averait fonctionner au 
Soudan - ou se deroule, apres tout, le plus long conflit 
du continent africain cela pourrait devenir un mode 
d’action pouvant etre ensuite reproduit ailleurs dans le 
monde avec succes, dans le cadre d’autres crises 
actives ou potentielles. 

La Roumanie attend avec interet le rapport du 
Secretaire general sur le Soudan qui sortira a la fin du 
mois. Plus encore, nous esperons egalement pouvoir 
observer bientot des avancees positives sur le terrain. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de la Roumanie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Je donne maintenant la parole au President de la 
Republique federale du Nigeria, S. E. M. Obasanjo, 
pour qu’il reponde aux questions et aux observations 
ou pour qu’il fasse des commentaires ou observations 
complementaires concernant les interventions des 
membres du Conseil de securite. 

Le President Obasanjo {parle en anglais) : Je 
voudrais remercier tous les membres du Conseil de 
securite de l’interet qu’ils ont manifesto et de la 
clairvoyance dont ils ont fait preuve vis-a-vis de la 
situation en Afrique en general et au Darfour en 
particulier. Ne pouvant pas repondre a chacune des 
questions de maniere individuelle, je vais plutot tenter 
de le faire de maniere plus generate dans la plupart des 


cas et de maniere plus specifique pour celles d’entre 
elles dont la specificite l’exige. 

Abordons la question de savoir ce que le Conseil 
de securite peut faire en Afrique. Comme certains 
membres Pont aimablement releve, 60 % du temps de 
cet eminent Conseil est desormais consacre a des 
dossiers africains. Si c’est effectivement le cas, 
comment pouvons-nous faire en sorte que le temps 
ainsi utilise le soit vraiment a bon escient et, si 
possible, comment pouvons-nous le reduire? 

Quels sont reellement les dossiers africains 
aujourd’hui? Je ne vais pas rentrer maintenant dans le 
detail de leurs causes. Les problemes de l’Afrique 
d’aujourd’hui sont des problemes de conflit, de 
pauvrete, de developpement et d’emploi. Comment 
sont-ils apparus? Ils sont apparus parce que, pendant 
trop longtemps, l’Afrique vivait dans un monde 
d’inegalite et n’a pas pris conscience suffisamment tot 
de cette situation. C’est a mon avis dire les choses 
telles qu’elles le sont. S’il en bien ainsi, comment 
pouvons-nous mettre un petit peu plus a la disposition 
de l’Afrique pour redresser sa situation actuelle? 

Si nous nous penchons sur ces conflits, quelles en 
sont les causes principales? L’une d’entre elles est la 
gouvernance et ce que j’appellerais, faute de meilleur 
mot pour qualifier la situation, le desespoir - desespoir 
dans le domaine politique, dans le domaine 
economique et dans le domaine social. Beaucoup de 
gens ont le sentiment que, quels que soient leurs 
efforts, ils ne pourront jamais s’elever; ils 
s’abandonnent alors au desespoir et se disent : 
« Puisque c’est ainsi, abandonnons et laissons nous 
mourir». Je crois done qu’il faut aborder ces 
problemes en cherchant a mettre le doigt sur ce que 
l’Afrique pourrait faire pour s’aider elle-meme. 

Comme l’a dit l’un des representants ici presents, 
nous deja avons commence a le faire. L’Union 
africaine (UA) est elle-meme une reconnaissance de 
notre part de l’incapacite de l’organisation continentale 
a nous faire avancer plus loin encore que la ou elle 
nous a deja emmenes. II faut renover cette organisation 
ou en creer une nouvelle de faqon a obtenir une plus 
grande efficacite et une plus grande capacite a nous 
emmener au-dela du point atteint avec l’Organisation 
de l’Union africaine. II y a eu ensuite ce programme 
que nous avons mis beaucoup de temps a creer, le 
Nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique (NEPAD) qui a vu le jour environ au meme 
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moment que l’Union africaine. Nous avons done une 
nouvelle organisation continentale avec l’Union 
africaine et, avec le NEPAD, un programme 
continental pour nous permettre d’aller de l’avant. 

Du point de vue politique et economique, de 
quelles reformes la nouvelle Afrique a-t-elle besoin au 
niveau continental, sous-regional, et national? Elle a 
besoin de communautes economiques regionales 
rassemblant nos pays. Elle besoin d’un ensemble de 
reformes souhaitables pour sortir de la situation ou 
nous sommes. 

Je constate qu’il existe deja un certain nombre de 
mesures prises ici a l’ONU. Personnellement, je pense 
que le Conseil devrait appuyer ces mesures. Par 
exemple, il existe un bureau au cabinet du Secretaire 
general charge de surveiller en permanence la situation 
en Afrique. Ce bureau doit etre dote des moyens 
necessaires, de sorte qu’il ne se contente pas de faire 
rapport, mais qu’il puisse aussi agir. L’importance 
d’une alerte precoce et de mesures actives a ete 
soulignee plus haut. Nous-memes a l’Union africaine, 
nous avons besoin de ces alertes precoces, au niveau 
sous-regional et au niveau national. Le Conseil a lui 
aussi besoin de ces alertes precoces pour etre en 
mesure de comprendre que si, par exemple, dans un ou 
deux pays, les choses continuent de se deteriorer, nous 
pourrions avoir sur les bras une autre Somalie. Si nous 
avons connaissance de telles situations, que devons- 
nous alors faire, a notre propre niveau, a celui de 
l’Union africaine et a celui du Conseil, pour empecher 
la crise? Voila ce que j’ai a dire concernant ce qui peut 
etre fait. 

Comme chacun le sait, le Nouveau Partenariat 
pour le developpement de l’Afrique (NEPAD) a ete 
adopte par l’ONU, ainsi que par le G-8, la Banque 
mondiale, le Fonds monetaire international (FMI) et la 
Banque africaine de developpement. Mais l’adopter ne 
suffit pas. Le NEPAD doit devenir une realite. 11 doit 
etre pleinement accepte et muri, sous les auspices du 
programme socioeconomique de l’Union africaine pour 
le developpement. 

Quant au Soudan, que devons-nous faire? On a 
soutenu que les negociations entamees pour regler le 
conflit qui sevit dans le sud du pays n’ont pas ete 
menees a bien. Elies doivent l’etre. Je suis convaincu 
que la reussite de ces negociations, qui ont ete 
interrompues et qui, je l’espere, vont reprendre des le 
mois prochain, aura un effet salutaire sur le Darfour. 


Une solution aurait egalement un effet salutaire sur 
d’autres regions du Soudan. Apres plus de 20 ans, une 
solution complete est en train d’etre trouvee pour le 
sud du Soudan permettant de faire de ce pays, un pays 
plus uni et, en meme temps, peut-etre mieux gouverne. 

Je constate que, d’une maniere ou d’une autre, 
une activite similaire est en cours, meme si elle 
intervient dans un contexte plus defensif, dans les 
montagnes de Nubie. Une autre activite du meme genre 
a ete menee a bien dans la region du Nil Bleu 
meridional. Sous une forme ou une autre, ce type de 
solution devra peut-etre etre applique au Darfour. Telle 
est done, de maniere generale, la situation au Soudan. 
Le probleme politique de ce pays doit etre regie. Nous 
devons nous tenir prets a appuyer ce pays dans ses 
efforts pour ameliorer son niveau de vie. Nous devons 
aider a ameliorer les aspects socioeconomiques de la 
vie du Soudanais moyen, car, comme je l’ai dit plus 
tot, la cause du conflit pourrait bien se resumer a un 
mot, la gouvernance. Une gouvernance qui peut 
s’averer mediocre ou inappropriee et parfois 
dependante de l’insuffisance des ressources 
disponibles. 

Voila pour le tableau general des mesures a 
prendre au Soudan, et je voudrais maintenant aborder 
en detail la situation du Darfour. Les membres du 
Conseil ont, a juste titre, indique que l’objectif 
immediat est de faire cesser les tueries. On ne peut plus 
continuer d’attendre ou d’hesiter. Nous devons stopper 
les tueries, en premier lieu en tenant le Gouvernement 
soudanais responsable devant sa population, car le role 
de tout gouvernement, quel qu’il soit, est d’assurer le 
bien-etre et la prosperity de ses ressortissants. C’est la 
responsabilite principale de tout gouvernement. Et le 
Gouvernement soudanais ne saurait echapper a cette 
regie. Quoique nous fassions d’autre, en tant qu’Union 
africaine, ONU ou meme Conseil de securite, il nous 
appartient d’aider le Gouvernement soudanais a 
s’acquitter de ses responsabilites vis-a-vis de son 
peuple. Le Gouvernement soudanais doit l’accepter. Il 
doit, en ce sens, trouver son role pour qu’ainsi nous ne 
soyons plus consideres comme des intrus. Pour ma 
part, je ne me considere pas comme un intrus au 
Soudan. De toutes les manieres, nous disposons 
desormais au sein de l’Union africaine d’un Acte 
Constitutif qui stipule que les contingents africains, 
quel que soit le pays d’Afrique ou ils interviennent, ne 
sont pas consideres comme des contingents etrangers. 
Ce texte doit etre, bien evidemment, respecte. 
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Cela etant, nous devons etre certains de faire 
preuve d’impartialite. Une situation ou certains sont 
perils comme soutenant les rebelles et d’autres le 
Gouvernement n’est pas acceptable. Cela nuit a notre 
credibilite, au niveau tant collectif qu’individuel. Je 
pense que nous devons etre en mesure de dire a toutes 
les parties, de maniere equitable et d’une seule voix, 
quand elles ont tort. Nous devons pouvoir leur dire : 
« lei, vous avez tort. Et quand vous avez tort, vous 
serez punis, a moins que vous ne changiez de cap. 
Nous vous encouragerons a le faire. Mais, si vous ne le 
faites pas, vous serez punis. » Je crois que c’est la une 
chose tres importante. 

Au sein de l’Union africaine, nous nous sommes 
mis d’accord pour intervenir. Aujourd’hui, vous nous 
demandez combien nous sommes. Nous sommes 
environ 3 500, peut-etre un peu plus. Ce chiffre 
comprend ce que nous appelons une force de 
protection. Cette force de protection rassemblera a la 
fois des contingents militaires et une composante de 
police. Peut-etre ce chiffre sera-t-il un peu plus eleve, 
mais je crois que le rapport de Jan Pronk recommandait 
environ 5 000 hommes. A l’origine, nous envisagions 
aux alentours de 3 000 hommes, mais en definitive 
nous aurons besoin de 3 000 a 5 000 hommes. Ce 
chiffre inclura les soldats mais vraisemblablement 
aussi le personnel necessaire aux avions ou aux 
helicopteres. 11 y a aura egalement des policiers, des 
observateurs et du personnel civil. Tous seront places 
sous les auspices de l’Union africaine. Pour nous, il y a 
deux questions : premierement, la provenance de ces 
effectifs et deuxiemement, les ressources - la 
logistique - a l’appui de ces effectifs. 

Nous pensons egalement que nous ne pouvons 
nous engager dans une operation interminable au 
Soudan ou au Darfour. Nous devrons disposer de ces 
contingents - ou de ces forces, de cette police - 
jusqu’a ce que des modalites politiques permanentes 
soient arretees et mises en oeuvre. Une fois que cette 
mise en oeuvre sera enclenchee, le Gouvernement 
soudanais devra assumer la responsabilite du bien-etre, 
de la protection et de la securite de l’ensemble de sa 
population. 

Cela m’amene a une autre question, qui est un 
probleme bien epineux pour l’Afrique et pour l’Union 
africaine. Nous n’avons jamais rien entrepris de 
comparable par le passe et nous ne sous-estimons 
aucunement ce qui est en jeu : je veux parler de la 
question du commandement et du controle. Nous 


n’avons jamais ete confrontes a cela auparavant : la 
participation des contingents de quatre, cinq ou six 
missions a une meme operation sous commandement 
unifie en Afrique. C’est quelque chose que nous 
n’avons jamais fait et qui mettra toutes nos ressources 
et nos capacites a rude epreuve. Toute notre experience 
devra etre mobilisee. 

Nous disons regulierement au monde : « Donnez- 
nous les outils dont nous avons besoin et nous ferons le 
travail ». A present, vous nous mettez a l’epreuve, en 
nous disant : « Nous vous donnerons les outils; faites le 
travail. » 11 faut que nous soyons surs de bien pouvoir 
faire le travail, sinon, on nous dira : « On vous a donne 
les outils et voila ce que vous en avez fait! » Nous ne 
voulons pas de cela. 11 nous faut done de bons outils et 
l’organisation adaptee au travail a faire et il faut que 
nous puissions faire ce travail intelligemment et 
diligemment, pour pouvoir dire au monde : «Nous 
avons fait le travail. Merci de nous avoir aides a le 
faire et a obtenir les resultats que nous avons 
obtenus ». 

S’agissant de ce que Ton peut faire d’autre, je 
voudrais remercier le Bresil, qui a justement souligne 
la necessity de l’alerte rapide et de la prevention. Il 
faut renforcer la cooperation entre le Conseil et cette 
nouvelle Afrique. Maintenant, est-ce que cela devrait 
se faire au cas par cas? Je dirai que nous avons besoin 
a la fois de relations structurees et, le cas echeant, 
d’une demarche au cas par cas. Mais ce qu’il faut, 
avant tout, c’est une structure. 

On a pose la question de savoir si le Conseil de 
securite devait se rendre au Darfour. Je ne vois pas de 
raison particuliere pour qu’il le fasse, mais je ne vois 
pas non plus de raison particuliere pour qu’il ne le 
fasse pas. 

L’idee d’une reunion conjointe entre notre propre 
Conseil de la paix et de la securite en Afrique et le 
Conseil de securite a ete evoquee. Je pense que ce 
serait une reunion utile mais il faut se donner un ordre 
du jour : quels sont les buts recherches? S’il s’agit 
seulement de nous faire venir ici pour passer un bon 
moment a New York, je dirais non. S’il s’agit 
seulement que vous veniez a Addis-Abeba pour passer 
un bon moment avec nous, je dirais non aussi. Il faut 
que ce soit une reunion bien preparee. Que voulons- 
nous obtenir? Quels sont les domaines que nous 
voulons aborder et quel est l’objectif au bout du 
compte? 
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Concernant le calendrier d’un reglement politique 
a la fin de cet exercice, je ne crois pas que Ton puisse 
vraiment fixer un calendrier et dire : voila quand nous 
aurons fini. Je disais hier au President de la 
Commission de l’Union africaine, lorsque nous 
examinions le programme general pour voir ce que 
nous pouvions faire, ce que j’ai dit ici tout a l’heure : 
nous ne pouvons avoir une presence prolongee des 
contingents de l’Union africaine ou d’une force de 
protection de l’Union africaine au Darfour. 

Sans vouloir etre accuse de fixer le calendrier ou 
le programme, je pense que l’on peut envisager une 
periode de six mois pour tout terminer, pour que la 
situation revienne a la normale et pour pouvoir 
commencer a reduire les forces de 1’Union africaine. 
Nous ne pouvons nous permettre de suivre le schema 
courant : partir, comme les forces des Nations Unies, 
pour six mois et rester six decennies. Nous ne pouvons 
tout simplement pas nous le permettre. Nous n’en 
avons pas les moyens et ce n’est pas dans l’interet de 
l’Afrique. 

S’agissant de la levee des sanctions sur le bois et 
les diamants au Liberia, je ne vois pas pourquoi ces 
sanctions ne devraient pas etre levees. Je pense que les 
raisons qui ont preside a l’imposition de ces sanctions 
sont maintenant depassees. S’il existe d’autres raisons 
que je ne connaitrais pas, je voudrais les entendre. 
Mais je pense que les sanctions peuvent etre levees. 

Je pense avoir repondu a toutes les questions. 
Que l’on me pardonne si j’ai omis quoi que ce soit : les 
membres du Conseil ont dit beaucoup de choses et pose 
beaucoup de questions, tres bonnes et tres utiles. J’ai 
pris tant de notes, que j’en ai meme oublie quelques- 
unes. 

Je voudrais finir sur une note d’humour. Mon ami 
de Roumanie a donne la signification de mon nom dans 
ma langue et elle est presque juste. II a dit qu’il me 
faudrait compter parmi mes sujets la population du 
Darfour - si le President soudanais, M. Al-Bashir, n’y 
voit pas d’inconvenient. D’ordinaire, nous n’avons pas, 
au Nigeria, d’ambitions territoriales mais si quelqu’un 
veut nous ceder une partie de son territoire national, 
nous y reflechirons. 


Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
vivement le President de la Republique federate du 
Nigeria de ses declarations, de son sens de l’humour, 
des observations qu’il a faites, de la profondeur de ses 
reflexions et surtout de la force de sa determination a 
contribuer, en tant que representant de son pays comme 
de l’Union africaine, a faciliter un reglement definitif 
des grands problemes que connait l’Afrique, et aussi au 
Darfour. 

Je crois que cette seance aura permis a tous les 
membres du Conseil de mieux comprendre la situation. 
Les commentaires apportes, les reflexions et les 
reponses seront incontestablement tres eclairants et 
utiles pour les membres, qui pourront ainsi mieux 
suivre et poursuivre l’examen de la question qui nous 
occupe, ainsi qu’en general, des questions de paix et de 
securite en Afrique inscrites a l’ordre du jour du 
Conseil. 

Je suis sur qu’avec l’impulsion du President du 
Nigeria, avec son engagement et sa vision, nous 
pouvons aujourd’hui clore cette seance encore plus 
confiants dans la collaboration entre ce Conseil et 
l’Union africaine, et, plus generalement, dans les 
efforts de la communaute internationale. Nous 
aborderons dans les prochaines semaines avec un peu 
plus d’optimisme le reglement de cette grave crise 
humanitaire. 

11 n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Au nom du Conseil, je souhaite, une fois encore, 
remercier tout particulierement le President de la 
Republique federate du Nigeria, S. E. M. Olusegun 
Obasanjo, d’avoir pris le temps de rencontrer le 
Conseil de securite. 

J’exprime le souhait de voir la collaboration entre 
l’ONU et l’Union africaine se poursuivre et se 
renforcer sur toutes les questions relatives a la paix et a 
la securite du continent africain. 

La seance est levee a 12 h 20. 
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